


































































































































































































































circulation à cet endroit. Les trois baux allaient donc être 
rachetés à leurs locataires. 

Suppression des baux 
Dans un premier temps, en prévision du rachat des baux 
du secteur urbain de Fundy, on demanda aux locataires 
de consentir à une évaluation de leurs biens. Les évalua­
tions furent effectuées à l'intention de Parcs Canada par 
des agents du ministère des Anciens combattants, de 
Halifax, et on eut recours à la division des biens immobi­
liers du ministère des Travaux publics pour la négocia­
tion des règlements. 

Le Conseil du Trésor du Canada autorisa, le 6 janvier 
1975,8 le rachat du bail du lot n° 1 détenu par l'Impérial 
OU Limited après négociation d'un règlement comptant. 
Au moment de la rédaction de ces lignes, on venait 
d'assigner à un agent du ministère de la Justice la tâche 
d'obtenir un abandon officiel du bail par le locataire en 
échange de la somme convenue. 

En février 1973, une entente fut conclue entre Parcs 
Canada et les représentants de la Friars Fundy Limited 
en vue de l'abandon du bail du lot n° 2 avec considéra­
tion des améliorations apportées. Le Conseil du Trésor 
accorda l'autorisation du rachat du bail le 3 avril 1973'' 
et l'abandon officiel fut obtenu par un agent du ministère 
de la Justice le 1er août 1973 en échange de la somme 
convenue. 

Le 1er mars 1973, M. John R. Layton, co-locataire du 
lot n° 3, signa une offre d'abandon de son bail en échange 
d'un dédommagement financier préétabli. Le Conseil du 
Trésor autorisa la transaction le 3 avril 1973.10 M. J.R. 
Layton ne pouvant cependant obtenir l'abandon du bail 
par son ex-femme, l'abandon officiel du lot fut retardé. 
Au moment où ces lignes sont rédigées, l'affaire est 
encore entre les mains d'un agent du ministère de la 
Justice. Les dédommagements aux anciens propriétaires 
autorisent les autorités à faire disparaître les aménage­
ments apportés aux lots et à redonner au terrain récupéré 
son appartenance pleine et entière au parc national. 

Subdivision de Bayview 
La subdivision de Bayview du parc national de Fundy 
avait été créée pour deux raisons; il s'agissait tout 
d'abord d'offrir un terrain d'échange aux propriétaires 
de chalets de Herring Cove expropriés par le gouverne­
ment du Nouveau-Brunswick lors de la création du parc 
national, et en second lieu de susciter parmi la popula­
tion de la province de l'intérêt pour le parc en lui 
permettant de construire des chalets d'été dans une 
subdivision créée à cette fin, conformément à la Loi sur 
les parcs nationaux. 

La zone occupée à l'origine par les chalets se trouvait 
le long des rives sud et est de Herring Cove à environ 
deux milles au sud-ouest des bâtiments administratifs du 
parc. Les chalets occupaient des terrains de superficie 
variable, allant de 5 800 à 13 000 pieds carrés. En 
attendant que la province les indemnise pour la perte de 
leurs biens, les anciens propriétaires des chalets obtin­
rent de la Direction des parcs nationaux l'autorisation de 
continuer à occuper leurs chalets en été, de 1949 à 
1952." Cette autorisation fut émise une dernière fois en 
1952, les bénéficiaires reconnaissant toutefois que celle-

ci ne serait suivie d'aucune autre; en mai 1953, il n'y 
avait plus trace d'aucun chalet dans le parc. 

Arpentage de la subdivision de Bayview 
La zone devant constituer la nouvelle subdivision de 
chalets privés était un endroit boisé, situé au sud et à 
l'ouest du ruisseau Dickson qui coule à travers le terrain 
de golf du parc. Surnommée par les gens du pays 
«Devil's Half-acre», «le demi-arpent du diable», elle 
descend tout d'abord en pente douce vers la vallée du 
Dickson au nord, mais se termine au sud par des falaises 
abruptes surplombant de quelque 100 pieds la baie de 
Fundy. L'arpentage fut effectué par M. John Russell, 
arpenteur fédéral, en même temps que celui du secteur 
urbain, et fut terminé en septembre 1950. La subdivision 
se composait de trois blocs A, B et C, subdivisés en 25 lots 
possédant chacun une façade de 66 pieds.12 Une route 
d'accès fut construite en 1951 à partir de celle desservant 
Herring Cove et Point Wolfe et les formalités régissant 
l'appel d'offres pour la location des lots furent réglées en 
1953. 

Un revirement de la politique du ministère en la 
matière vint cependant mettre un terme aux espoirs de 
ceux qui pensaient pouvoir louer un terrain et construire 
un chalet dans le parc de Fundy. En effet, après avoir 
effectué une tournée dans les parcs nationaux en 1952, le 
ministre Robert H. Winters fit part de son inquétude 
devant l'expansion de ce qu'il appela les «municipalités» 
des parcs. Il souhaitait qu'on mette un terme à la création 
de secteurs urbains et de subdivisions dans les parcs et 
que l'on freine le développement de ceux qui existaient 
déjà.13 Le projet prévoyant de prolonger le réseau d'ad­
duction d'eau du secteur urbain jusqu'à la subdivision 
ainsi que tout le programme de location de terrains pour 
la construction de chalets privés dans le parc furent donc 
abandonnés. 

École d'artisanat 
La subdivision de Bayview dans le parc de Fundy qui 
devait être réservée aux chalets privés ne servit jamais à 
cette fin, mais elle fut choisie plus tard pour l'emplace­
ment d'une école d'artisanat dirigée par la Direction de 
l'artisanat du ministère de l'Industrie et du Développe­
ment du Nouveau-Brunswick. Avant même la construc­
tion d'une vaste salle communautaire dans la zone 
administrative du parc en 1950, les organisateurs de 
l'école d'artisanat avaient reçu l'autorisation de l'utiliser 
temporairement pour des démonstrations d'artisanat en 
attendant que le gouvernement provincial fournisse des 
locaux à l'école. Durant les travaux de construction de la 
salle communautaire, l'école eut l'autorisation de s'ins­
taller dans le dortoir nouvellement construit et dans le 
garage du parc. 

En 1951, l'école d'artisanat commença ses activités 
dans le sous-sol de la salle communautaire du parc et le 
directeur de l'école, M. Ivan Crowell, obtint l'autorisa­
tion d'utiliser la salle principale comme salle d'exposi­
tion. Mais les exigences du directeur réclamant toujours 
plus d'espace entrèrent en conflit avec la vocation pre­
mière de ce bâtiment, les visiteurs devaient entre autres 
pouvoir l'utiliser pendant la journée comme foyer. Ce 
problème fut réglé en 1956 par un accord entre les 
représentants du ministère provincial de l'Indutrie et du 
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Développement et le chef de la Direction des parcs 
nationaux, accord selon lequel une partie de la subdivi­
sion restée intacte serait mise à la disposition de l'école. '4 

En septembre 1956, le ministre des Affaires du Nord 
du Canada, avec l'assentiment du Gouverneur en con­
seil, remit à la province du Nouveau-Brunswick pour une 
période de 42 ans et aux conditions stipulées l'adminis­
tration et la direction du bloc C de la subdivision en vue 
de l'établissement d'une école d'artisanat. L'arrêté en 
conseil autorisant le transfert et l'occupation des cinq 
lots du bloc C prévoyait que la province assumerait le 
coût de la construction des réseaux d'adduction d'eau et 
de distribution d'électricité et paierait la part de dépen­
ses prévues par les règlements des parcs nationaux pour 
l'adduction d'eau, l'enlèvement des ordures et les autres 
services fournis par le directeur du parc. '5 

Construction d'ateliers 
Après avoir soumis les plans et les avoir fait approuver 
par les autorités du parc, l'école construisit en 1956 deux 
ateliers dans le bloc C qui servirent à l'enseignement du 
travail du bois et du cuir. En 1957 furent construits trois 
autres ateliers. L'eau fut amenée à partir de la conduite 
principale du parc desservant la piscine extérieure et 
l'établissement de bains, et l'électricité, à partir du 
réseau de distribution hydro-électrique provincial. La 
popularité des cours dispensés par l'école incita le 
gouvernement provincial à construire un atelier supplé­
mentaire de travail du bois en juin 1959. 

Par ailleurs, l'école d'artisanat continuait à utiliser 
une partie de la salle communautaire, près des services 
administratifs, pour exposer les travaux d'artisanat en­
voyés par des particuliers de tous les coins de la province. 
Cette pratique cessa à la fin de la saison de 1959 et la 
province adressa au gouvernement fédéral en mai 1960 
une demande l'autorisant à occuper plus d'espace. Cette 
demande fut acceptée et, en mai 1961, un grand lot 
supplémentaire n° 6 fut ajouté par arpentage au bloc C 
de la subdivision de Bayview. Cet arpentage ajouta 
également un nouveau bloc de 1.23 acre, le bloc G, 
séparé du bloc C par un prolongement de 66 pieds de la 
route d'accès à la subdivision. '6 

Sur les conseils de l'expert juridique du ministère, 
l'occupation de terrains supplémentaires par la province 
fut autorisée par une lettre du sous-ministre des Affaires 
du Nord à son homologue provincial du ministère de 
l'Industrie et du Commerce, lettre dans laquelle étaient 
énoncées les clauses de l'occupation.17 En juillet 1960, les 
directeurs de l'école construisirent un nouvel atelier dans 
le bloc G, puis plus tard transformèrent un nouveau lot 
n° 6 en stationnement réservé à l'usage des visiteurs 
utilisant les installations de l'école. 

En 1968, un fonctionnaire de la Direction de l'artisa­
nat du ministère provincial de l'Industrie et du Dévelop­
pement discuta avec le directeur du parc de la possibilité 
de prévoir d'autres activités dans la partie non aménagée 
du bloc G et donc de compléter l'aménagement. Cette 
idée fut cependant abandonnée lorsque la province 
décida d'ouvrir une autre école d'artisanat dans le parc 
provincial de Mactacque situé au nord de Fredericton, 
capitale provinciale.18 L'école d'artisanat du parc de 
Fundy n'en continua pas moins de dispenser ses cours 
aux estivants. 
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